
CHAPITRE 38

Loi modifiant la Loi de la Société de
récupération et d'exploitation forestières
du Québec

[Sanctionnée le 7 juillet 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 18 de la Loi de la Société
de récupération et d'exploitation fores-
tières du Québec (1969, chapitre 38) est
modifié:

a) en remplaçant, dans les deuxième,
troisième et quatrième lignes, les mots
« toute agglomération de bois qui est
menacée de perdition sur les terrains du
domaine public » par ce qui suit: « toute
agglomération de bois qui est arrivée à
maturité et est inutilisée ou qui est mena-
cée de perdition, sur les terrains du
domaine public, » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Elle a aussi pour objet de revaloriser,
par toute mesure sylvicole appropriée, les
forêts et terrains à vocation forestière qui
lui sont indiqués par le lieutenant-gouver-
neur en conseil. »

2 . L'article 19 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant, dans la première
ligne, les mots « À cette fin » par les mots
« À ces fins » ;

b) en ajoutant, après le paragraphe b,
le suivant:

« c) conclure des accords avec toute
personne ou avec tout organisme public
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ou privé en vue de revaloriser les forêts et
terrains visés au deuxième alinéa de l'ar-
ticle 18. »

3 . L'article 24 de ladite loi est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe b par
les suivants:

« b) autoriser le ministre des finances
à mettre à la disposition de la Société
tout montant jugé nécessaire aux fins du
deuxième alinéa de l'article 18;

« c) autoriser le ministre des finances
à avancer à la Société, pour le laps de
temps et aux autres conditions que déter-
mine le lieutenant-gouverneur en conseil,
tout montant jugé nécessaire, jusqu'à
concurrence d'une somme de $25 millions,
pour l'acquisition de machinerie et d'équi-
pement, l'aménagement d'installations et
l'érection de constructions, afin de lui
permettre de contribuer à l'approvi-
sionnement des industries forestières en
matière première et à la stabilisation
de ces industries, et de favoriser la
coupe, l'écorçage, le sciage, l'usinage et
la vente du bois et des produits du bois;

« d) autoriser le ministre des finances à
avancer à la Société tout montant jugé
nécessaire pour l'exécution des autres
dispositions de la présente loi, à un taux
d'intérêt, pour un laps de temps et aux
autres conditions que détermine le lieute-
nant-gouverneur en conseil. » ;

b) en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Les sommes que le ministre des finan-
ces peut être appelé à mettre à la dispo-
sition de la Société en vertu du para-
graphe b sont prises à même les deniers
accordés annuellement à cette fin par la
Législature. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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